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PROCLAMATION. 


N O ü S , MEMBRES  ' du  DireBoire  & PRO- 
CUREUR-GÉNÉRAL -SYNDIC  du  Dé- 
partement  du  Calvados  y • * 

O N s I D É R A N T que  notre  premier  .devoir  eft 
^’eGlairer  nos  Concitoyens  fur  leurs  vrais  intérêts, 
d’exciter  par  tous  les  moyens  poUihles  leur  zèle 
pour  la  chofe  publique  , & de  foutenir  ainfi  FAd- 
minifiration  qui  nous  ed:  confiée  par  le  feco.urs.  de 
la  confiance  & du  patriotifme.,  fans  lequel  tous 
nos  efforts  feroient  fuperflus  ; / ' . ' . 

Nous  avons  vu  , que  trois  objets  principîi.yx 
dévoient  d’abord  fixer  notre  attention,  &'•  devenir 
la  fbafe  des  exhortations  fraternelles  que  nous  de- 
ivons  faire  à'  nos  Concitoyens , pour  leur  propre 
bonheur  & pour  le  retour  de  la  profpérirté  de 
l’Etat , déformais  inféparable  de  la:  félicité  des  in- 
dividus. ■■  ' - 
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Ces  objets  font  : 

i^.  Le  rétabliffement  de  la  perception  dés  im- 
pôts indireds. 

2.°.  L'acquittement  exa£l  de  la  Contribution  pa- 
triotique. 

3 La  confervation  des  grains  dans  l’intérieur 
du  Royaume. 

I. 

Rétablissement  de  la  perception  des 
Impôts  indirects. 

Le  rétabliflementdes  Finances , & , par  une  con- 
léquence  néceflaire  , le  falut  de  la  France  , tien- 
nent à l'exade  perception  des  revenus  de  l’Etat. 
Envain  , les  Repréfentans  de  la  Nation  conc  êvront 
des  économies  & des  améliorations  , fi  la  fortune 
publique  eft  attaquée  jufques  dans  fa  fource  , fi 
la  non- perception  de  l’impôt  creufe  l’abîme  à me- 
fure  que  l’on  cherche  les  moyens  de  le  remplir. 
La  mafiè  du  déjicù  ' ira  s’accroiflant  , & les  ref- 
fources  accefloires  , ne  pouvant  s’étendre  jufqu’à 
fiuppiéer  la  refiburce  principale  qui  fera  tarie  , 
il  ne  refiera  plus  que  la  cruelle  alternative  , ou 
de  voir  l’Etat  s’écrafer  fous  le  poids  de  la  dette 
publique , ou  de  furcharger  les  Citoyens  d’un  fur- 
croît  d’impôt  qui  atteigne  la  fomme  dont  la 
non-perception  aura  grofli  l’ancien  fardeau,  C’efi 
donc  évidemment  fous  le  double  point  - de  - vue  , 
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- & de  i’intérêt  général  , & de  Fintérêt  particulier , 
que  chaque  Citoyen  doit  s enipreffer  d’acquitter  les 
impolitions. 

Nous  ne  parlons  point  en  ce  moment  des  im- 
poli dons  direâes,  qui  cependant  louffrent  beaucoup, 
par  rincertiîude  & Farbifraire  du  mode  de  leur 
répartition.  Nous  parlons  des  impofitions  indirec- 
tes qui  portent,  en  la  majeure  partie,  fur  les  con- 
fommations.  De  toutes  les  manières  d’impofer  , c eft 
certainement  une  des  plus  juftes  & des  pins  dou- 
ces ; la  perception  eft  moins  fenfible  que  celle  qui 
a les  propriétés  pour  objet , & elle  atteint  d’ail- 
leurs toutes  les  claffes  , dans  la  proportion  des  re- 
venus. Si  au  contraire  la  furcbarge  réfultant  de 
fa  fuppreffion  , ou  de  fa  non -perception  , même  mo- 
mentanée , retomboit  fur  les  propriétés  foncières  , 
alors  on  rerroit  renaître  tous  les  déiordres  que 
Fon  doit  attendre  d’un  impôt  uniquement  terri- 
torial ; les  propriétés  feroient  néceflairement  affer- 
mées à un  plus  haut  prix  , & alors , ou  elles  ne 
trouveroient  pas  de  Cultivateurs  , & FEtat  atta- 
qué dans  la  première  fource  de  fa  profpérité  , fe 
précipiîeroit  vers  fa  ruine  ; ou  le^  Cultivateurs  qui, 
s’en- chargeroient  5 feroient  forcés  d’augmenter  le 
prix  des  denrées,  & alors  FArtilan  , l’Ouvrier, 
le  Confommateur  de  toute  cîaffe  fe  verroit  gêné 
d’une  manière  bien  plus  pénible  que  par  la  per- 
ception d’un  impôt  indireâ:  & peu  fenfible.  - 


Auffi  TAflemblée  Nationale  a-t-elle  fait  des  îm- 
pofitions  indireÊles,  un  des  objets  de  fa  première 
îbilicitude  ; elle  excite  , elle  preffe  tous  les  Ci- 
toyens à les  acquiter  exaâement , jufqu’à  ce  qu^le 
ait  pu  pourvoir  , ou  à leur  remplacement  modifié  , 
ou  à FadoucilTement  de  leur  perception.  L’efprit 
de  fes  Décrets  déclare  coupable  du  crime  de  lèze- 
Nation  5 quiconque  ofe  fe  fouftraire  à cette  partie 
des  charges  publiques  qu'elle  a autorifées. 

Nous  .exhortons  donc  tous  les  Citoyens  à fe 
bien  pénétrer  de  la  nécelîité  de  cette  obligation. 
Que  les  Municipalités  ne  perdent  pas  de  vue  , que 
ce  doit  être  le  premier  objet  de  leur  furveillance 
immédiate , & qu’elles  fe  rendroient  refponfables 
de  la  moindre  négligence  dans  l’emploi  des  moyens  , 
foit  de  perfuafion  , foit  de  force  , que  la  Conftitu- 
îion  les  a mis  à portée  de  faire  agir.  Que  les 
Gardes  citoyennes  fâchent  auffi  quelles  font  inf- 
tituees  pour  le  maintien  des  Décrets  de  l’Afiem- 
blée  Nationale  fanâionnés  par  le  Roi  ; qu’elles  ont 
juré  plufieurs  fois  fous  d’Etendard  national  , & fur 
l’Autel  de  la  Patrie  , remplir  fidèlement  ce 
devoir  facré  ; & qu’elles  fe  rendroient  parjures  & 
coupables  envers  le  Ciel  & envers  la  Nation  , fi 
elles  négligeoient,  dans  une  circonfiance  aufii  im- 
portante que  celle  du  rétabliffement  de  la  percep- 
tion de  l’impôt  autorifé  par  FAlfemblée  Nationale, 
d’employer  tout  leur  courage  , tout  leur  zèle  , 
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toute  leur  fidélité  patriotique  pour  en  Soutenir 
rexécution^  Aurolt-on  donc  penfé  que  le  feul 
moyen  de  témoigner  Ton  amour  pour  la  nouvelle 
Confiitution  , fût  d’expofer  fes  jours  pour  elle  ? Il 
efl:  plus  d’un  moyen  de  la  fervir  , comme  il  efi; 
plus  d’un  moyen  de  l’attaquer  ; c’cft  l’attaquer 
d’une  manière  non  moins  redoutable  que  par  la 
force  des  armes,  en  minant  fourdement  fes  bafes , 
& perpétuant , par  l’inexécution  des  Décrets  , les 
défordres  qui  s'oppofent  à fon  affermiflement  : c’efi: 
donc  aufli  la  fervir  non . moins  efficacement  que 
par  la  défaite  de  fes  ennemis , en  maintenant  l’or- 
dre public  a remplifiant  les  devoirs  qu’il  impofe , 
& protégeant  l’exécution  dei  Loix  qui  affurent  fa 
fiabilité  & fa  durée.  ; “5 

Déjà  plufieurs  Municipalités  Te  font  convaincues 
de' la  vérité  de  ces  principes  & ont  témoigné  un 
zèle  très-louable  pour  le  rétablifîement  de  la  per- 
- ception  des  impôts  indireèfs.  Déjà  plufieurs  trou- 
pes de  Gardes  nationales  ont  prêté  Un  généreux  appui 
aux  Corps  municipaux  , & montré  , dans  ces  cir- 
confiances  délicates , que  Citoyens  & Soldats  à- 
la-fois  , elles  étoient  également  prêtes  à foutenir  la 
chofe  publique  , en  défendant  fes  reflburces  , & 
en  combattant  fes  ennemis  ; à prévenir  fa  ruine 
en  arrêtant  les  défordres  intérieurs  , & repouflant 
, les  attaques  duv  dehors.  La  ville  de  Falaife  doit , 
fur- tout  5 être  citée  ; fon  Corps  municipal  & fes 
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Gardes  citoyennes  ont  clignement  répondu  à l’im- 
pulfîon  de  leur  devoir  ôc  à celle  de  notre  fol- 
licitude , & le  rétabliiî’ement  de  la  perception  des 
impôts , dû  au  concours  de  leur  zèle  & de  leur 
fermeté  , doit  être  cité  comme  un  exemple  de 
ce  que  peut  fur  les  vrais  Citoyens  , le  delir  de 
voir  renaître  l’ordre  & de  concourir  au  falut  de 
la  Patrie. 

Nous  ofons  efpérer  que  cet  exemple  fera  fuivi, 
& que  nous  aurons  la  douce  fatisfaâion  de  ne  de- 
voir qu’à  la  raifon  & au  patriotifme  ce  qu’il  feroit 
pénible  , mais  indifpenfable  , d’obtenir  par  le  fecours 
extrême  de  la  force  publique. 

Nous  EXHORTONS  donc  tous  les  Citoyens,  au  nom 
de  la  Loi  & du  bien  public  , à exécuter  fidèlement 
les  Décrets  de  rAffemblée  Nationale  , concernant 
les  droits  d’Aides , Oélrois  & autres  confervés  ; 
notamment  celui  du  ii  Mars  dernier  , portant  que 
les  droits  de  Traites ^ Aides  & autres  qui  nom  été  ni 
Jiippnmés  , ni  abonnés  par  les  Décrets  de  l' A^emblée 
Nationale  ^ feront  exactement  acquittés  en  la  forme 
prefcrite  par  les^  Ordonnances  & Ré glemens , jufquà 
ce  qiiil  en  ait  été  autrement  ordonné  par  V A jj emblée 
Nationale  ; & les  Barrières  néceffaires  à leur  percep- 
don  ^feront  incejfamment  & efficacement  rétablies  : & 
celui  du  10  du  mois  d’Août  dernier , qui  renouvelle 
cette  difpofition , & porte  que  les  droits  d' Aides  , 
dé  Octrois  & autres  confervés  ^continueront  dtêtre  perçus 
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tels  & de  la  même  manière  qu'ils  ïéto'ient  en  F année 
derniere  , jufqua-ce  qiiil  en  ait  été  autrement  ordonné,' 
Pourquoi  nous  déclarons  que  nous  entendons  tenir 
la  main,  avec  toute  la  févérité  qu’exige  ce  premier 
de  nos  devoirs,  à l’exécution  des  Décretsci-delTus. 

Qu’en  conféquence  tous  refus  d’acquiter  les  droits 
d’Aides , d’Oârois  & autres  confervés , & tous  ob- 
ftacles  apportés  à leur  perception,  feront  regardés 
comme  des  attentats  aux  Intérêts  de  la  chofe  publi- 
que , & que  ceux  qui  s’en  rendront  coupables  feront 
punis  comme  réfraQaires  aux  Décrets , & ennemis 
& perturbateurs  de  l’ordre. 

Invitons  les  Direffoires  de  Diftrids , de  veiller  à 
ce  que  ladite  perception  (oit  rétablie  fans  délai  dans 
l’étendue  de  leur  Territoire  , & de  donner  à cet  effet 
- tous  Ordres  & Inffruâions  néceffaires  aux  Munici- 
palités qui  dépendent  de  leur  Diftriâ:. 

Recommandons  à toutes  lefdites  Municipalités, & 
leur  enjoignons  en  tant  que  de  befoin  , de  tenir  la 
main  au  rétabliffement  de  ladite  perception  , de' 
^réprimer  de  tout  leur  pouvoir  les  atteintes  qui  y 
feroient  portées  , & de  requérir  à cet  effet  tout  fe- 
cours  néceffaire  des  Gardes  nationales , Troupes 
de  ligne  6c  Maréchauffées  ; de  dreffer  procès  verbal 
des  délits  qui  pourroient  être  commis  en  ce  genre  , 
ainfi  que  des  difpofitions  de  la  force  publique  , s’ils 
avoient  été  contraints  de  la  déployer  ; de  remettre 
fans  délai  les  procès-verbaux  au  Procureur- fy ndic 
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de  leur  DiftriS: , pour  être  les  délinquans  à fa  re- 
quête , & à la  pourfulte  & diligence  du  Procureur- 
général-fyndic  , pourfulvis  extraordinairement  & 
condamnés  aux  termes  des  Décrets. 

I î. 

AC(IUITTEMENT  exact  DELA  CONTRIBUTION 

Patriotique. 

Lorfquc  rAffemblée  Nationale  a décrété  ce  fe- 
cours  extraordinaire  qu’elle  attendoit  du  patriotifîne 
des  bons  Citoyens  , elle  n’avoit  pour  objet  que  de 
hâter  rheureufe  époque  du  réîablilTement  des  finan- 
ces , par  une  lubvention  momentanée  & proportion- 
née aux  facultés  des  contribuables.  Elle  avoir  lieu 
d’efpérer  que  ce  facrifice  feroit  fait  avec  tout  l’em- 
prefîement  & toute  la  loyauté  qu’exigeoit  l’état  de 
péril  où  fe  trouvolc  la  chofe  publique.  Mais  Ton 
attente  a été  tropnpée  ; il  a fallu  multiplier  les  pro- 
vocations, prolonger  les  délais,  & changer  en  tribut 
forcé  , ce  qu’il  eût  été  fi  flatteur  de  recevoir  comme 
offrande  volontaire.  Des  déclarations  ont  été  faites  ; 
mais  elles  ont  été  lentes  & rares  ; la  fincérité  qui  de- 
voit  les  calculer,  n’a  pas  préfidé  à la  fixation  du 
plus  grand  nombre  , & le  Citoyen  opulent  n’a  pas 
rougi  de  mentir  & à lui -même  & à l’opinion  publi- 
que , pour  atténuer  l’offrande  arrachée  à fa  parci- 
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monie,  tandis  que  le  Citoyen  peu  fotnné  femblolt 
s’exagérer  fes  propres  facultés  , pour  rcbetcr  le 
plaKir  d’offrir  à fa  patrie  un  plus  grand  facrifice. 

Cependant  fi  chaque  Citoyen,  de  ceux-même  que 
la  chofe  publique  trouve  indifférens  &C  froids,  calcu- 
lolt  la  lialfon  de  fes  intérêts  privés  avec  les  intérêts 
de  l’Etat  ;.s’ii  mettoit  en  balance  la  modicité  du  prix 
auquel  on  a mis  pour  lui  le  retour  de  l’ordre  , pro- 
teéfeur  des  propriétés  & de  la  liberté  , avec  les  per- 
tes , les  dangers  , & les  defordres  de  tout  genre  aux- 
quels il  rede  expofé,  tant  qu’il  ne  fera  aucuns  ef- 
forts pour  rétablir  la  tranquillité  , pour  affermir  les 
bafes  de  la  Conftitution  dont  elle  doit  être  l’ou- 
vrage , il  n’en  efi:  aucun  qui  ne  s’empreffât  de  s’ap- 
procher de  l’autel  de  la  patrie , & d’y  dépofer  le 
gage  qu’elle  attend  de  l’amour  & du  défmtéref- 
fement  de  fes  enfans. 

Il  en  efl  tem_s  encore;  les  facrifces  peuvent  en- 
core être  revêtus  du  caraéfère  de  liberté  & de 
géoérofité  paîrioîiquejfans  lequel  ils  perdent  tour  leur 
mérite.  xMais  bientôt  c’efl  la  Loi  elle  - même  qui  les 
offrira  ; c’efî  elle  qui  fe  mettant  à la  place  du  Ci- 
toyen ingrat  & indifférent  , calculera  pour  lui  avec 
rigueur  ce  qu’elle  en  eût  reçu  avec  reconnoiffance. 
Quel  efl  le  François  qui  fouffrira  que  fa  générofité 
foir  ainfi  honteufement  tarifée  ; qui  verra  fans  rou- 
gir que  fon  nom  foit  inicrit  parmi  ceux  qui  ont  ré- 
f?fîé  aux  fol  licitations  de  la  patrie  fouffrante  , & qu’il 


ait  fallu  difcuter  publiquement  fa  fortune  , pour  trou- 
ver la  proportion  dans  laquelle  il  devoit  payer  fa 
dette  Civique  ? 

Nous  olons  l’efpérer,  iln’edpas  de  Citoyen  Fran- 
çois qui  ne  fe  hâte  de  prévenir  cette  dénonciation 
de  fes  fentimens.  S’il  en  eft  quelqu’un  , que  l’in- 
différence pour  le  falut  de  la  chofe  publique  & pour 
fon  propre  honneur , retienne  encore,  nous  l’exhor- 
tons à ouvrir  les  yeux  & à ne  plus  balancer  de 
remplir  une  obligation  fi  facrée , que  fa  violation  en^* 
traîne  la  perte  des  droits  les  plus  précieux , de 
ceux  par  lefquels  le  caraélére  d’homme  s’ennoblit 
de  celui  de  Citoyen. 

V Mais  il  ne  nous  efl:  pas  permis  de  nous  bor- 
ner à cette  invitation.  Il  eft  poffible  que  l’afcen- 
dant  de  la  vertu  patriotique , que  celui  de  la  con- 
fiance que  doit  nous  concilier  l’intérêt  de  la  chofe 
publique  , au  nom  de  laquelle  nous  parlons  , foient 
impuiffans  ; dans  cetfe  crainte  , affligés  , comme 
Citoyens,  de  ne  pouvoir  perfuader  ce  que  tout  le 
monde  devroit  fentir  , nous  fommes  forcés  , com- 
me prépofés  à l’exécution  des  Décrets  de  TAf- 
femblée  Nationale  & des  ordres  du  meilleur  des 
Rois  , de  rappeller  toute  la  rigueur  de  la  Loi  , 
& de  veiller  à ce  que  fes  difpofitions  foient  exac- 
tement obrérvées. 

Nous  invitons  donc  les  Direâoires  de  Diflriéls , 
de  veiller  à ce  que  les  Municipalités  de  leur  ref* 


fort  exécutent  fidellement  les  Décrets  de  rAffem- 
blée  Nationale  , fanŒonnés  par  le  P.oi  , concer- 
nant la  Contribution  patriotique  , 6c  notamment 
celui  du  Août  dernier  , & de  leur  donner  à 
cet  effet  tous  ordres  & indruébons  néceffaires. 

Recommandons  pareillernent  à toutes  les  Mu- 
nicipalités de  notre  Département,  & leur  enjoi- 
gnons , en  tant  que  de  befoin  , d’exécuter  ponc- 
tuellement & fans  délai  lefdits  Décrets , & no- 
tamment celui  du  8 Août  dernier , fous  peine  , 
aux  termes  dudit  Décret , d’être  perfonnellement 
refponfables  du  retard  qui  réfulteroit  dans  le  re- 
couvrement de  ladite  Contribution. 

I I 1. 

Conservation  desGrains  dans  ^intérieur 
DU  Royaume. 

Trop  long-tems  la  France  a gémi  des  fpécu- 
lations  meurtrières  qui  enlevoient  fes  récoltes  pour 
les  porter  chez  les  nations  voifines  ; ce  coupable 
trafic  qui  deffèche  les  fources  de  l’abondance , a 
donné  lieu  à des  manœuvres  funefles , qui  ont 
mis  l’Etat  fur  le  penchant  de  fa  ruine.  Heureu- 
fement  les  loins  paternels  du  meilleur  des  Rois, 
& la  vigilance  des  Repréfentans  de  la  Na- 
tion , ont  détourné  Jes  plus  cruels  effets  de  la 


famine  , attirée  fur  nos  têtes  par  les  ennemis  de 
notre  repos.  Aujourd’hui  une  récolte  abondante  , 
que  le  Ciel  femble  nous  accorder  pouf  confoli- 
der  les  bafes  de  notre  profpérité^,  réclame  la 
même  furveillance  & les  mêmes  précautions.  Déjà 
Sa  Majedé  , attentive  à ce  grand  objet  de  police 
publique  , auquel  le  fort  de  l’Etat  efl:  étroitement 
lié  , s’eft  occupée  des  mefures  propres  à empê- 
cher l’exportation  de  nos  fubiiftances,  & à faci- 
liter en  même  tems  leur  libre  circulation  dans 
l’intérieur.  Elle  a , en  conléquence  , donné  des  or- 
dres pour  diftribuer  des  Troupes  de  ligne  dans 
les  polies  cont^enÿ)ies  , & les  Corps  adminillra- 
tifs  font  confultés  pour  les  indiquer. 

Nous  avons  répondu  avec  emprellcment  à cette 
tendre  follicitude  du  Roi  ; nous  avons  indiqué  les 
points  qu’il  étoitj^néçelfaire  de  garder  plus  par- 
ticuliérement pour  empêcher  les  embarcations , 
& nous  avons  lollicité  le  renfort  de  troupes  de 
ligne  que  cette  furveillance  exige.  En  un  mot , 
notre  inquiétude  a faifi  tous  les  moyens  d’empê- 
cher que  de  perfides  fpéculatlons  ne  viennent  encore 
détourner  les  bienfaits  que  la  nature  nous  accorde, 
épuifer  de  nouveau  la  fubfillance  du  peuple  , Ôc 
le  livrer  à toutes  les  horreurs  que  la  difette  enfante. 

Nous  nous  falfons  un.  devoir  d’informer  à ce 
lujet  tous  les  Citoyens  dont  les  Intérêts  nous  font 
confiés.  Il  faut  qu’ils  fçachent'ce  qu’a  fait  pour 
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eux  la  bonté  attentive  de  leur  Monarque  ; il  faut 
qu’ils  fçachent  ce  que  notre  zèle  nous  a infpiré 
pour  afTurer  leur  repos  ; il  faut  enfin  que  nous 
Templifiions  le  plan  que  nous  nous  fornmes  tracé, 
de  ne  rien  entreprendre  dans  tout  ce  qui  concerne 
i’Adminiftration  générale  , dans  tout  ce  qui  peut 
intérefîer  la  tranquillité  publique  , fans  en  rendre 
compte  au  Département  confié  à notre  admi- 
niftration , fans  épuifer  tous  les  moyens  de  ra- 
nimer les  efpérances  & de  calmer  les  inquiétudes. 

Mais  nous  devons  attendre  en  même-tems  du 
zèle  des  Citoyens , qu^’ils  féconderont  de  tout  leur 
pouvoir  les  mefures  employées  pour  affurer  leur 
bonheur.  L’image  des  maux  que  la  difette  a cau- 
fés  à la  France  , efi:  trop  v'^oifine  de  nous , pour 
qu’il  foit  nécefîaire  dexciter  la  fiirveillance  pu- 
blique , par  la  crainte  de  vofr  renaître  un  fléau 
dont  nous  fornmes  à peine  délivrés. 

■ Pour  Nous  qui  ne  pouvons  ceffer  un  feul  mo- 
ment de  nous  occuper  , avec  la  plus  vive  fclli- 
citude , d’un  objet  qui  tient  fi  eflentlellement  au 
falut  de  l’Etat , à la  tranquillité  & à la  lubfifiance  du 
peuple  5 au  fuccès  même  des  travaux  de  l’Af- 
femblée  Nationale,  nous  déclarons  que  nous  fur-' 
v^eillerons , avec  la  plus  févére  exaêfitude  , ICxécu- 
tion  de  fes  Décrets  des  Août  & i.8  Septem- 
bre 178-9  , fanèfionné  par  le  Roi  le  27  Septembre. 

'Qu’aux  termes  defdits  Décrets,  <c  toute  expor- 


ï4 

» taîion  de  grains  & farines  à leîranger  , & toute 
» oppofition  à leur  vente  & libre  circtilation  dans 
» Imterieur  du  Royaume  , feront  conddérées 
» comme  des  attentats  contre  la  fureté  & la  fé- 
» curitë  du  peuple  ; & en  conféquence  ceux  qui 
» s’en  rendront  coupables , feront  pourfuivis  ex- 
» traordinairement  devant  les  Juges  ordinaires  des 
lieux  , comme  perturbateurs  de  Tordre  public.» 
Invitons  les  DireQoires  de  Diilriâs  , de  veiller 
à ce  que  toute  infra£l:ion  defdits  Décrets  foit  ré- 
primée fans  délai , & de  donner  à cet  effet  tous 
ordres  & inffruQiions  néceffaires  aux  Municipali- 
tés qui  dépendent  de  leur  Diffriél. 

Recommandons  auffi  à toutes  les  Municipali- 
tés de  notre  Département  , & leur  enjoignons^ 
en  tant  que  de  .befoin  , de  réprimer  de  tout  leur 
pouvoir,  toute  atteime^qui  feroit  portée  à la  li- 
bre circulation  de^  grains  & farines  dans  l’inté- 
rieur du  royaume. 

Recommandons  fur-tout , & enjoignons  égaler 
ment  en  tant  que  de  befoin  , aux  Municipalités 
des  lieux  , & à celles  voifines  des^,li£ux  où  l’on 
pourroit  tenter  Tembarquenient  & exportation  ’à 
l’étranger  des  grains  & farines  , de  veiller  exac- 
tement à empêcher  ladite  exportation  *,  de  requé- 
rir en  ce  cas,  comme  dans  celui  d’obftacles  ap- 
portés à la  circulation  dans  l’intérieur  , tout  fe- 
cours  néceffaire  des  Gardes  nationales  , Troupes 
de  ligne  & Maréchauffées  , de  dreffer  procès- 
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veroai  des  délits  qui  pourroient  être  commis  dans 
l’un  Ôc  l’autre  genre  , & de  remettre  (ans  délai 
leurs  procès-verbaux  au  Procureur-fyndic  de  leur 
didriB  , pour  être  , à fa  requête  , pourfuite  & 
diligence  du  Procureur  général -iyndic  , les  délin- 
quans  dénoncés  aux  Tribunaux  , pourfuivis  ex- 
’ ement , & condamnés  , aux  termes  des 
^omme  perturbateurs  du  repos  public. 


TELS  font  les  importans  objets  qui  ont  dû 
exciter  notre  foüicitude  , & réclamer  les  premiers 
foins  de  notre  Admihiftratiôa.  Cÿft  par  le  pa- 
triotifme  de  tous  les  bons  Citoyens  que  nous  de- 
vons être  foutenus^  dans  les  fraternèlles  - invitations 
que- nous  leur  faifons  , pour  le  bonheur  particu- 
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des  déterminations  que  nous  aurons  priles , nous 
ne  femmes  pas  moins  jaloux  d'être  éclairés  de 
leurs  lumières  avant  de  prendre  les  délibérations 
que  leur  intérêt  nous  Tuggére,  Notre  adminiftra- 
tion  ne  peut  remplir  |é  but  pour  lequel  elle  eft 
deftinée  ^ elle  ne  peut  opérer  tout  le  bien  que  la 
chofe  publique  doit  en  attendre  5 qu  autant  qu  elle 
fera  foutenue  par  la  confiance  , & encouragée 
par  le  concours  des  foins  & des  connoiffances  de 
tous  les  Citoyens.  L’Adminiftration  neft  plus  en 
effet  cet  édifice,  myfférieux  & ifolé  ^ que  le  peu- 
ple ne  regardoit  qu’avec  un  refpefil  mêlé  de  crante  ^ 
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dont  jamais  fon  œil  ne  pouvoit  pénétrer  1%- 
térieur.  Ceft  une  inftitution  fraternelle  commune 
à tous , dévoilée  aux  yeux  de  tous  , à laquelle 
tous  font  affodés  , foit  direBement  pour  régir  , 
füit  indiredement  pour  éclairer  ceux  qui  régiflenta 
Nous  invitons  donc  , nous  prefîbns  par  tout 
ce  que  le  zèle  qui  nous  anime  a de  plus  puif-' 
fant  , les  Citoyens  ^ toutes  les  clafTes , à nous 
communiquer  leurs  obfervations  , leurs  découver- 
tes , leurs  connoiirances  fur  tous  les  objets  fournis 
à notre  adminidratlon.  Nous  les  recevrons  avec 
recannoiffance  ; &*nos  opérations  en  acquéreronf 
le  triple  avantage  d’être  plus  profondément  réflé- 
chies ^ & plus  folidement  appuyées  ; d’être  en 
même  tems  le  fruit  de  la  collaboration  de  tous 
les  Citoyens  , & d’obtenir  ainfl  un  plus  grand 
degré  de  conflance  , & conféquemment  une  plus 
grande  facilité  pour  leur  exécution. 

Arrêté  en  Direftoire,  à Caen  , ce  !«*■  Septembre  179O0, 

Signé  BROUARD  DE  CLERMONT,  PréfiéenL 

MAHEqST.  LACROIX-S"- MICHEL.  DE  LO- 
MONT.  RICHER.  VARDON  DE  S"LAMBERT, 

BÂYEUX  , Procureur-général-Jyridic^ 

Par  le  Diredoire,, 

BouGON-LonGRAIS  , Sêcrétaire-généraL 


•A  CAE^ï^  de  rimprimerie  de.  G,  LE  ROY  , leul  Imprimeur  du  Roi, 

& du  Département. 


